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, xÚN ' 

Principaux problêmes 

Le gouvernement a mis en place en 1971 un comité charge de 

preparer une réforme globale de l'epseignement secondaire. Sa tâ— 

che était de définir les fonctions de la politique de l'enseigne— 

ment comme l'une des expressions de la politique sociale, d'en 

déduire 1es objectifs de l'enseignement secondaire et d'élaborer 

un projet de systeme scolaire fondé sur ces objectifs. Le'comité 

doit soumettre ses conclusions avant le 31 mars 1973. 

Les nouveauX'obiectifs 

Le programme d'action et le budget du ministéte ãe l'éduca— 

tion nationale et de la direction de la formation profeseionnel- 

le pour 1a nériode allant de 1974 à 1978 proposent, pour base de 

ln róforme de l'eneeignement, lee objectife suivants: 

l. L'acces aux études faisant Suite à l'école fondamentale 

ne doit nas être determine par des limites administrativee trºp 

étroites, ce qui implique une réforme du sVstême actuellement en 

vigueur des places offertes dane les ªtablissements communaux de 

formation nrofessionnelle. Un intérêt particulier-sera accordé 

à l'élimination des obstacles aux études àécoulant des inégalités 

de ressources entre les communes. Des efforts seront déployés en 

vue de constituer des renrouhements de communes dans chaque dépar— 

tement. 

2. Des powºíbilités accrues et assouplies de poursuivre des“



étuàeà dans des établíssements de plus haut degré seront accor— 

dées aux élêves avant reçu une fermption orofessionuelle de base. 

3. La nart de l'enseimnement général sera accrue dans les 

écoles professionnelles. Le début de la formation professionnelie 

de base sere d'un caractere plus general; ainsi, par exemple, les 

cours de nremiete année de mécanique seront commune â tous les 

éléves, la specialisation dans les diversos branches n'interve— 

'nant que Les années suivantes.
. 

4, Afin do renforcer'l'efficaojté de l'enseignement Bacon—' 

daire nrdfessionnel, on renoncera à l'exiqence d'un stage prati— 

que avant d'accéder aux établissements d5enseignement. Cela ne 

devra pourtànt nas limiter la possibilite généralement admise se 

nouvoir nasSer d'un etablissement de degré ínférieur à un établis— 

sement de deàré sunéríeur. 

5. Les differences de formation'entre les adultes seront 

réduites nar la mise au point'd'un systems d'éúseignementupour 

adultes mieux organise et plus méthodique. Cette question est 

étudiêe-par le comitê de l'enseigneuent pour les aãultes qui doit 

soumettfe ses conclusions avant le 31 décembre 1973. 

6. Les eritéres d'octroi de l'eide de l'Etat aux établisse— 

ments coumunaux et nrivés Seront uniformisés afin de ne pas li— 

mítev 1a disponibilité des services scoleires; Les différences 

dqafrais dé Scolaríté qui sont à la charfia.des élêves seront ága- 

Tisées d'un établissement h l'autre. 

7. L'ohjoctif visant à ónaliser les possibilités d'études
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implique également l'élimination des obstacles d'ordre péounier 

Gui limitent l'aecbs aux services scolaires faisant suite à l'é— 

cole fondamentale. Cela suooose notammen+ le développement du 

svsteme du soutien aux études. 

Innovations 

Un nrojet de reforms de la formation professionnelle, néces— 

sító nar l'ndontion de l'éoole fondamentile et les transformations 

structurelles et aualitatives intervenues dans la vie economi— 

que, a été lanoé et sera mis en quivre Hans un contexts plus lar— 

ge nue le dévelonpement annuel normal vers le milieu de cette dé— 

oeunie. 

La recherche 

La formation nrofessionnelle presente dos difféfences.consi— 

derables d'une branche à l'autre. Pour cela et aussi an fait qu'il. 
existe à l'intérieur d'une meme_branche des différenCes importam—— 

'.tes dues aux techniques spécifioues den différentes professions, 

ls reforms se fera sur la base d'études tren approfondies, set- 

tnnt en evidence les équivalences entre les tâches et la forma— 

tion; Cette fecherche a été inaugurée oar une etude fondamentale 

sui les métiers de la métallurgie. Elle devra, au cours dos pro— 

chaines années, s'étendre aux orincipnles tranches de la vie écof 

nomique et orofessionnelle au fur et a mestre que le permettront 

los ressources en nersonnel et en créªits. 

Les mesures arises en 1972 sour rendro plus efficaces les



setviceo'de santé (loi sur la santé publiQue) ont oonàidérable- 

ment accru les eximences posées à 1a formation professionnello 

dans cette branche. Solon une étude effoctuée en 1972 nar lé 
bureau d'étude de 1a direction de la formation professionnelle, 

i1 faudragau cours des dix ou quinze nrochaineswànnéés, former 

an moins 8.500 personneé dans les écolec_nrofe$sionnelles aux 

tâches de la santé nublique, le nersonnol devant reoevoir une 

. 
formation comnlémentaire étant on minimum de 7.600 personnes. 

Des mesures ont déjà été orises en vne dªaccnoítre ieo places 

ouvertes dans les établissements formant le oersonnel de santé. 

Des orojets de recherche.de base méthodiques et constructifs 
ont été mis au point pour les branches déjà étoquées de la métàle 

du même ty & lurgie et de la santé publique. Lors do rechâFEEEã'EEEZÉEÉÍÉÉà. 

il est prévu de les adapter aux autres secteurs nrofessionnels. 
Un modêle exnérimental a été; de même, mis au point pour le dé— 

vélonnement de la formation àu'neroonnel dos petites entroprisest 
Ce modêie exnérimental devrait-permettre de définir le nombre 

éffectif des participants à la formªtion complémentaire. 

Los crédits de la recherche et do la nlanification ont été, 
dans une certaine mesure; on augmentation chaque annéé. Le bureau 

d'étude de la direction de la formation profeSsionnelle; qui a 

en charge la.planification générale de la formation proféssion— 

nelle et l'aotivité de recherché et d'exnérimentation qui en dé— 

coule, a été organisé en 1972. 

Organisation de la formation nrofessionnelle en 1971—1972 et lg72—q 
1575 
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La législation 

Du fait que la réforme globale de la formafionunrofeseion— 

nelle et les mesures de détail annexes sont actueilement en cours, 

aucune réforme juridique de nrime intórêt.n'a été.effectuée ré— 

oemment dang le cadre de la formation professionnelle. Le dévelºp- 

_pemeút continuel de la formation des diverses branches profes- 

sionnelles supnose cependant naturellement des réformes continuei— 

les_dans les disnositions légales y ayant trait. Cela a conduib 

a effectuer des ajustements annuals. L'un des amendements les 

plus importants annortés à un décret nutorjse à combter &u'prinf 

temps 1972 les titulaires ou diplôme terminal des écoles profes— 

“sionnelles à s'inscrire, sous certaines condibions, au baccalauê 

réat sans avoir suivi la totalité des oours du second cyhle (ly- 

cée) de l'enseignement secondaire. 

Le financement de la formation professionnelle 

Conformément au bilan comptable de la formariam profession- 

nelle, ses dépenses se sont éleVées en 1971 à 481 millions de 

marks finiànàais; Les déoenses de formation professionnelle ins— 

crifes au budget pour 1973 représenteht un neu moins de 4 %«du 

budget de l'Etat et, oar.ranport au P.N;B., les dépenses-étaienf 

en 1970 légêrement supérieures à l %; 

Le systême administratif 

Afin de dévelopner systématiquement la formaxíon professiºn—[: 

nelle, un systeme de planification économioo—administrative, de



direction et d'information» oui utilise des ordinateurs, a été 

mis en nlace. La tenue des eomptes et Les paiements de l' adminis- 
tration centrale et des étabLissements d'Etn.t utilise unsysteme 

De meme, 
&' ordinateurs denuis le début de ÍBÉÉÚVIE'êilan des activitée 
et la budgétisation méthodique ont déjà été entrepris. La totali— 
té de l'administration de toutes les écoles dtat devra passer 

à ce ststeme dans le courant de 1974. En 1974 également, il est 

prévu d'entrenrendre la même conversion pour ce qui est des éta— 

. 
biiseements communaux ou privés. 

L'organisation du systeme d'enseignement 

L'organisation du bureau central de la formation profession— 

nelle (la direction de la formation professionnelle) repose sur é 

les diverses formes de la formation profeesionnelle, à l'éxception 
de la direction etude la planification générales. Les subdivisions 

> 

de la direction de la formation professionnelle sont les suivan— 

tes: service de la formation professionnelle, service de l'en- 
seignement technique, service de l'enseignement commercial, ser— 

vice de la santé publique et de l' économie ménagére, service de 

l'enseignement agricole, bureau des cours et bureau de l'ensei- 
gnement de la navigation. 

La nlanification de l'enseignement 

La planification globale de la formation professionnelle a 

été_lancée en mars 1970, lors de la création d'un bureau de la 
planification. Celui—ci a pour tâche' principals”, outre d'exami— 

ner les réformes scolaires d'actualité, de créer un systems d'in—



formation de base susceptible de suivre la réforme de la forma— 

tion nrofessionnelle et son développement. Il a, de même, dévelop— 

né les méthodes et svstemes de recherche nécessaire à la recher— 

che svstématioue sur la formation orofessionnelle. Notamment 

dans l'étude déjà évoquée sur les métiers de la métallurgie, ii 
a mis au point un systems de mesure permettant de transformer 

les unites utilisées dans la-vie nrofessionnelle en unites d'en— 

seinnement; d'autre part, les unites d'enseignement peuvent, 

grãos a ce systems de mesure, permettre d'óvaluer les simili— 

tudes verticales et horizontales entre les diverses écoles et 

les diverses formes de formation professionnelles. 

Les résultate de L'étude sur les-besoins de 1a santé publi— 

'que et les mesures ultérieúres ont déjà été évoqués plus haut.
n 

Le nrogramme de formation complémentaire du semestre d'été de 

1973 dans La formation professionnelle de la navigation repose; 

pour sa plus grande partie, sur des études empiriques effectuées 

par le bureau de la nlanification. 

L'étude sur la méoanique comporte notamment un examen de 

la réussite de la réforme des mrogrammes dans cette branche. Les 

nouveaux programmes se fondent sur une analyseyfaite dans Vingt—. 

sent professions,qui définit: 

l. les tâches qui leur sont communes; 

2. les oarties de l'enseignement qui correspondent à ces 

tâches_communes; 

3. les parties du travail pour lesqueLles la formation est 

“differenciée suivant les nrofessions.



Les points l et 2 de l'analyse ont amené à la création d'un 

enseignement de base commun d'un an pour ces Vingt—sent pfofes— 

sions. Cela a oermis d'accroítre 1a capacité de formationJ d'é— 

viter des frais de materiel scolaire et de mieux orienter les 

éléves vers le choix définitif de leur métier. 

Le fonetionnement du systems d'enseignement 

Le nombre des eleves était en 1971 de 100.075. En 1970, il 
v avait 5.214 nrofesseurs à temps complet et 5.745 prófesseurs 

à temos nartiel. Le rapport élêves/professeur varie suivant les 

écoles professionnelles. Le ranpdrt le films avantagenx est de 

1,1 dans Les institute professionnels et de 5,5 dans les éeoles 

indústrielles. Aiiieurs, il varie de 5,5 à 20,6. 

Innovations 

La nrésentation qui vient d'être faite de la recherche et 

de la planification de la formation nrofessionnelle a livré de 

maniêre succinte les données fondamentales dont il devra être 

tenu.comnte danslàs réformc à apnorter à 1a formation profes— 

sionnelle.
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PRINCIPALES TENDANCES DANS LE'DEVEIOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMEM ' 

í; m ,EN 1071—1072 ET EN 1972-1971 

1. Les principaux problemes de l'enseignement 

1) Le projet,.à'expérimentation et l'appbication de l'en— seignement pré—scolaire ' 
'

' 

L'industrialisation et la transformation rapide des struc— 

tures sociales ent suscité l'idée de faire de l'enseignement 
nré—scolaire un élément de l'enseignement général; 

L'exnérimentation d'enseienement pré—scolaire a commence 

dams onze communes à l'automne 1971. Vingt instituteurs et quatre 
cents élêves y prenaient mart; L'exnéfience relevait partie de 

.l'adminietration sociale et partie de l'administration scolaire. 
Le eomité de l'enseignement pré—seolaife a mis au point un pro— 

gramme nréliminaire d'expérimentation nour.les unites expérimen- 
tales. 

L'expérience est en permanence accomnagnée de recherchesq 
-ani ont pour but de determiner l'influence de la taille du gren— 

ne d'enseignement, de la durée de l'enseignement; de sa conduíte 
et du contrôle sur le dévelºppement des enfants. 

Le rappert du cºmitê de l'enseignement pré—scolaire et le 
nrogramme d'expérimentation ont été soumis le-3O mai 1972. Le 

comité confiait à l'enseignement pré—scolaire les objectifs sui— 'X X 

vanfi}:
F 

(l) L'enseignement destine aux tout jeunes enfants fait par— 

tie du systems dfenseignement visant à hausser le niveau de l'en—



seígnement. 

(2) L'enseignement pré—élémentaire a sour but d'éliminer' 

l'inégalité face à l'enseignement due aux différenCes de stimu—J 

lation dams le déveionnement engendrées par les familles. L'en4 

seignement pré—scolaire doit être gratuit et le heme pour tous, 

quels she soient la condition ou 1e lieu de residence des famil— 

les. 

(3) L'enseignement nrécoce doit encourager le développemen£ 

social de l'enfant et lui ineulquer un mode de pensée critique 

et independent.

. 

(4) L'organisation de l'enseignemenfi pré—scolaire doit pro— 

mouvoir l'égalité des sexes. La prise en'eharge des enfants à 

demi—nension donnerait aux méres de plus grandes possibilités 

de se placer sur le marché du travail. 

Le.comité proposait que: 

— l'enseignement nré—scolaire obliqatoire soit mis en GHAVPG 

,nour tous les enfants ages de six ans sous le contrôle de l'ad— 

miniStration scolaire; 

— la mise eh oeuvre des projete d‘ensejgnement pré—scolaire 

‘ffit amorcée en 1975 et terminée dens tnuf le pays avant 1980; 

— la charge et l'éducation des enFants âgés de cinq ans et 

au—dessous &nyzm continuer à être assumâg par l'administration 

sociale, mais que la directien des aciivités pédagogiques doive 

' revesir gu ministers de l'éducation n tionele. 

Les exnérimentations de l'année scolaire 1972—1973 ont pour



but de développer le programme d'enseignement experimentei en. 

cherchant à préciser ses objectifs, son contenu et ses méthodes 

ainsi qu'en tenant particulierement compte des rapports entre 

les objectifs et le materiel. Au cours de l'année scolaire 1972— 

1973, l'expérience se poursúit dans quatorze unites. 

Les problemes suivants doivent être résolus: 

—'La mise en GHAVTB de l'enseignement préêscolaire. Il faut, 

en particulíer, décider à qui reviennent les responsabilitész-l'en- 

vseignement pré—scolaire doit—il être confié à l'administration 

scolaire ou bien à l'administration sºcialet 

— La delimitation et le développement du programme d'ensei- 

gnement. 

— La definition du contenu et des objectifs de la formation 

des enseignants. 

2) L‘école fondamentale 

Les principaux points de la recherche Visant à renouveler. 

le programme d'enseignement de l'école fondamentele sont les sui— 

vants:
A 

f la definition des objectifs de l'enseignement préliminai-_ 

re; 

— le dévelºppement des méthodes permettant d'évaluer les 

problêmes des débutants; 

— le definition des objectifs minimaux à fixer aux élêves; 

.- l'eXpression concrete des objectifs; 

— la coordination du programme d'enseignement subdivisé en



olusieurs matieres par la mise en paralLele de sújets communs 

à diverses matieres;' 

— le déveloooement de la notation des éLeves; 

— 1a diversification de l'enseignement spécial en cherchant 

nrécisément à en faire une partie intéyrante'de l'enseignement 

"normal"; 

— l'éclaircissement des relations entre les objectifs et le 
matériel, le dévelonnement du matériel. 

Il convient de créer, bour les activités visant au dévelop— 

pement, une organisation fondée sur la coopération entre le co- 

mité, l'administraticn scolaire, les écoles eXpérimentales et 

les institute de recherche. 

3) L'enseignement du second degré 

Le problême fondamental de l'enseignement du second degrév 

sera au cours de cette décennie la régulation en quantité et en 

qualité de l'enseignement général et de l'enseignement profes— 

sionnel d'une maniere conforme aux.intérêts de la société. Les 

oroblemes quantitatifs oroviennent du fait que l'enseignement 

général du second degré (le second cycle, onlCée) s'éiargit &u 

fait des demandes de la société et la formation professionnelle' 

de celui des besoins en main d'anivre. Au cours_des dernieres 

années, l'accroissement &u nombre de places dans les établisse—_ 

ments d'enseignement général du second degré a été de deux a 

trois fois plus rapide que dans les (tablissements de formation 

orofessionnelle. Du fait que les établissements d'enseignement



général, en raison des meilleurs possibilités‘qufils offrent 

- de poursuivre plus loin des études, se développent aux dÉpens 

des réserves potentielles d'élêves des établissements de forma— 

tion professionnelle, il est evident que ieisysteme actual de 

l'enseignement du second degré ne oeut ajuster le dévelopoemeht 

quantitàtíf de l'enseignement professionnel d'une maniere cofres— 

oonsant à la demande en main d'oeuvre qualifiée. 

En 1971; le gouvernement a soumis au Parlement un projet 

de loi sur la_formation des enseignants. Cells—Ci est divisée 

en foruation de base et en formatiofi Complémentslre. La forma— 

tion des profesSeurs de l'école fondamentale est transferée en 

totalite aux universités. La réfOrme entrera.en vigueur de 1973 

à 1975. Tous leSprofesseurs des neufs ffemiêres classes de l'é— 

bole fondamentale dévront être titulaires du grade universitaíre 

inférieur de fin d'études, ceux des trois classes termínàlesv(1y— 

cée) devront être titulaires d'un puede uniuersitaire supérieur 

de fin d'études. En plus des études universitaires, ils suivront 

un enseignement pédagogique pratique. 

2; Problemes et tendences actuelles communes 

I n t f o d u e t i'o n 

La principals réforme effectuée en Finlande au cours des 

années 1960 a été la création de l'école fondamentale, c'est—à—_ 

dire d'une'scolarité unifiée de neuf ans. Cette réforme a cepen— 

dent suscité des besoins de renouvellement tant dans l'enseigne—



ment pré—soolaire que dans le secondaire. De même, le besoin de 

. réformer l'enseignement pour les adultes, conformément aux exi- 
gences de l' enseignement élémentaire en voie de réforme et à celu 
les de la société en mutatiºn, s'est également fait ressentiâ 
avec plus d'acuité.

. 

Au début de cette décennie, on s 'est aperçu qu'il fallait 
definir les objectifs généraux de la politique de l'enseignement 
qui régiraient les réformes à effectuer à divefs niveaux. Du fai 
que l'éeole a été de plus en plus comprise comme une institution 
sociale, il fut jugé necessaire de faire découler oes objeçtifs 
généraux de la politique de l'enseignement des objectifs géné— 

raux de la politique sociale. 

En 1971 fut mis sur pied un comité charge notamment de:c 
- definir la fonetion de la politique de l'enseignement en 

tant qu'auxilieire de la politique sociale; et de' 
. 

4 definir les objectifs généraux de la politique de l'enseiê 
gnement. 

L'oeuvre du comité touche ectuellement à sa fin et ses pro—
. 

positions seront sans doute publiées au cours du printemps l973. 
L'anrvre du e-omité a déjà indique combien il était difficile 

de definir des objectifs de politique de l' enseignement accepta— 
bles par tous dans un systems parlementaire pluripartite. Ils 
devront, en tout cas; être définis à un niveau tres général, ce, 
qui, à son tour, rend difficile leur application et leur trans—' 
formation en objectifs généraux du programme d'enseignement. A— 

fin d'éviter que les objectifs fixés au programme d'enseignement



,Viennent à_ne pas coincider avec les objeetifs'généraux de la 

politique de l'enseianement, un comité a été mis en_place efi 

1972. 11 avait pour tâche de fair-e des óbjectifs de la politique 

de l'enseignément définis par le comité Cité plus haut des objec— 

tifs généraux du programme et des méthodes d'enseignement desti—' 

nés à régir 1e dévelOppement des programmes d'enseignement effec— 

tué â divers niveaux. Le comité devait: 

(l) mettre eu point un plan à longªterme visant à dévelop- 

per le programme de l'enseignement'pré—scolairey de l'école fen— 

damentale, du second degré et de l'eneeignement pour les aaulfles; 

(2) éláborer des propositions en vue de développer les pro- 

grammes de la formation des enseighants_des divers àegrés men— 

tionnés au point (1); 

(3) élaborer des propositione en vue de dévelºppef les pro-v 

grammes des degree d'eneeigneáent mentionnés aux points (l)'et 

(2):

. 

. 

(4) élaborer des propositions en vue de dévelºpper at de ego»! 

.dohner la recherche impliquée par la réforme dee programmes d'en-V 

seignement; 

~ '(5)1élaborer des prºpositiohs en vue de déVelofiper et de 

coordonner à cóurt terms les programmes d'enseignement; 

(6) élaborer des propositions visant à coórdonner le renou- 

vellement de la notation, des examens et du matériel pédagogique 

dans la persheetive du développement des programmes. 

Le comité doit soumettre ses cenclusions d'içi à la fin as



1975; Avant cette dete, il devra publier des rapports partials. 

La mise en place des comités mentionnés et lee tfiches‘qui-leur 

ont été confiées indiquent qu'eu cours de cette décennie_le Fin— 

lande s'efforcera de résouàre les problémes suivants: 

- la délimitàtion de la foncti'on de la politique de l'en— 

seignement et'one définition plus Claire de ees objectifst 

— la definition des objectifs nénétaux des programmes sco— 

1aifes sur les bases qui viennent d'être évoquées plus haut; 

— le développement des orogramnes scolaires fie telle sorte 

h...“ 

«an 

qú'ils soient mieux coordonnés et pius concentrés afin de garan—n 

tir une utilisation efficace des reusources finahciêres et intel— 

lectuellesf 
; l'haxmonisation des réformes à effectuer aux différents 

degrés d'enseignement. 

3. Les innOVations 

En 197l-l972; l'eXpérience de L'école-fohdámentale a été 

noursuivie dans vingt—húít communes. A l'automne 1972, a été 15h— 

cé le proceasus du passage graâuel wu systeme de l‘école fundamen— 

taie. Le départément de Laponie dana son ensemble (Vingt—six com— 

munes) et trois communes du département d'Oulu; ainsi que les 

vingt—huit communes'expérimentales- déjà mentionnées, ont alors 

adonté le systeme de l'école fondamentale. 
' 

Le réforme'est appliquée grqduellement de telle sorte_que, 

les communes les plus septentrionales pageant an systême de l'é—
&



cole fondamentale avant les cOmmunes méridionales. La Canitale 

et ses'encirons seront les derniers à adopter le nouveau systême 

en 1977.
» 

-L'école fondamentale'continuera à faire lªobjet d'améliora— 

tions et de déâelonpement. Durant l'année scolaire 1972—1973, 39 

píojets expérimentaux liés à l'école fondamentale sont en cours. 

La réforme de l'école fondamenfale, qui est.en voie d'appli- 

Cation, nivelle.les inégalités sociales et donne à tous leslélêáes 

"les mêmes possibilités d'étude indépendamment du lieu de résiden— 

ce ou de la condition des parents. 

Les expérimentations pré—scolaires ont été évoquées au point 

Dans les écóles seconaaires, une vingtaine de projete expée 

rimentaux par matiêres sont actuellement à l'étude. Le plus inté; 

ressent, dans le cadre du second cycle (lycée) est l'expérience 

dite des périodes-d'étude. Trois établissements any pris pour 

base, au lieu du systems de l'année scolaire; desxériodes de six 

semaines; Dans ce systems, l'éleve peut déterminer lui—même sony" 

'rYthme de progression. S;il a suffisamúent'de ressources, il lui 
‘est loisiole de se préSenter au baccalauréat au boat de deux an; 

nées d'études, alors que la durée normale est de trois ans. Dans 

lianoieh systême, ce cycle d'études a exigé jusqu'à quatre ou cinq 

ans de certainS'élêves. Si liéleve'niobtenait_pas des notes suf—

. 

fisantes dans certaines matíeres, il Átait contraint de redoubler' 

1a Classe dans toutes les matiêres, Le systems des périodes d'étu— 

de ignore de tele redoublements,



., ".L _. 

L'íntroductíon de la démccratie scoleire eet une réforme im; 

vertente. Les premiers conseils d'établissement cnf été élus en 

février 1973. Ils devront se doter d'un rhglement intérieur. L'in— 

novation vise nrincipalement à améliorer 1a cooperation avec lee 

conseils de carente d'éleves, à faire participer les élêves aux 

decisions disciplinaires et à leur permettre de s'exprimer lors 

du choix des manuela. I1 sera intéressant de voir quele seront les» 

résnltats de l'expérience des conseils d'établissement et leur 

rõle à lfavenir.- 

4. La recherche pedagogiqge 

i) Príncipes généraux de la recherche pédagogique 

La recherche est un élément oblige du'développemeht de l'en— 

seignement. Elle ne peuf cecendant_se contenter de se concentrer 

sur 1'étude de I'éccle et des phéncmenes-qui s'y font jour. La 

société toute entiere doit constituer fon cadre général.“ 

Jusqu'à present, l'influence des vonnajssances acquises à 

l'aide de la recherche sur les réformee à eªfectuer dans la socié-, 

té a été tres lente à se manifester. Cette eituation.a principale— 

ment ccndfiif à ce que la recherche n'a pas euffieammentAtenu comp— 

'te de ce qu'était une conneíssance surceptíble de frouver une ap- 

nlicatipn; Elle est sans doute, d'antre part, le-ccnséquence de 

laldiSpersion de la recherche er de l'abeence d'ún systeme d'in- 

formation efficace. Au moment du chcix dee principaux objete de 

la recherche nédanogique, il convien+ dono de tenir compte notam—
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ment de la question de savoir quel type de connaissance influera 

sur les decisions à prendre dans le processus de transformation 

et comment les résultats des recherchee pourront être diffuses. 

Il conViendrait de tenir compte, vans J'orientation et le 

dévelonpement de la politique de la recherche péoagogique, des 

moáens de oarvenir à coordonner de la-haniere la plus efficace 

oossible les rapports entre la recherche pedagogique et la prise 

de decisions. 

Il a été relevé plus haut que les objectifs scolaires et 

sociaux devaient être liés les uns aux autres. Du point de vue 

de la definitionªdes objets principaux de la recherche: il semble. 

evident que, dans la mesure ou cello-ci s'anplique aux objectifs, 

au contenu et aux methodes, il n'y a pas lieu que la recherche 

se concentre uniquement sur l'un de ces trois objets. Il.convientb 

au contraire, d'avoir continuellement & l'esprit qu'ils conSti-. 

tuent une entité et sont en contact étroit Les uns avec les au- 

tres. Cela doit apparaítre en filigrane, quel que soit parmi ces 

trois objets oelui qui fait l'objet de la recherche. 

Au moment de definir quele problemes doivent être mis en 

"relief, il est sans doute naturel.de donne une grande importance 

à la recherche sur les préalables de la connaissance. Cela a deux. 

avantages. Il est vraisemblable que cela mettrait aussi en avant 

"la recherche liée à la problématique des préalables sociaux et de 

ceux de la motivation. De telles connexions n'apparaitraient saute. 

être nas de façon aussi naturelle dans le cas ou une autre possi—



bilité seráit mise en relief. Et, en second lieu, cette mise en 

relief relierait nrécisément de maniere plus étroite les domai- 

nes en question a la problématique discutée plus haut: "objectifs- 

contenu-méthodes". 

2) Organisation de la recherche 

La recherche au service de la plnnification de l'enseigne- 

ment est, en Finlande, principelement concentrée dans un insti— 

tut national de recherche, l'institut de recherche pédagogique. 

"L'institut a aussi 
à 

charge la diffusion des résultats de la re— 

cherche. Pondé en 1957, il constitua une unité de recherche in— 

dependente relevant edministrativement de l'université de Jyvãs—' 

kyle. L'institut est le plus grand des pays nordiques dans'sav 

spécialité et emploie prés d'une centaine de personnes; 

L'institut de recherche pédagogique se‘consacre à des re— 

cherches.utiles eu dévelºpnement qui ont été organisées selOn 

les principes généraux évoqués plus haut. Du fait qu'il est l'ins—r 

titut central finlandais, les tâches suivantes lui ont été con; 

fiées: 

l — Tâches principales; 

.1 — Missions ayant une importance nationale, confiées 

par les autorités de l'administration scolaire, 

2 — Etude et développement de l'enseignement supérieur. 

3 — Documentation et information pédagogiques au ni—- 

'veau nat ional . 

.II - Tâches accessoires: 

l — Recherche nédagogique fondehentale, recherche appli—



quée et développement. 

2 — Éecherches ee moindre importance confiées per les 

autorités de l'admínistration scolaíre. 

La recherche nédagogique est énalement pratiquée dans le ra—y 

dre des universités et autres établissements dtenseignemeht su— 

nérieur. Cette recherche est en par ie financée et contrôlée 

par le bureau de l'eXpérimentation ot de la recherche de la di— 

rection de l'enseignement. 

3) Le bureau de l'eXpérimentatjon et de la recherche-de la 
direction de l'enseignement ' 

Le bureau de l'expérimentation et de la recherche a notam- 

ment pour.tâche de dévelcpner et de diriper l'expérihentation et 

la recherche pédagogiques dans les écoles élémentaires, fondamen— 

tales et secondaires, ainsi que dans_les établissements assimila— 

bles. L'activité de dételoppement ent, pour l'essentiel, finan— 

cée par les credits annuels réservés dans le'budget de l'Etat 

nour la recherche et le dévelºppement pédagogíques. 

Les principaux points des activités de développement sont, 

nour 1973, les suivants: 

.(l) domaines généraui et commune (systeme de description des 

objectífs, différenciation, integration» déveIOppemeht des activi- 

tés de la communauté scolaire);
> 

(2) enseignement pré—scolaire fdéveJoppement ultérieur des 

programmes scolaires); 

(3) école fondamentale (dévelocpement des progranmes scolai—
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res, enseignement rudimentaire, enseignement complémentaire, dé— 

veloppemeht des actiVités des classes fusionnées, activités des 

classes supérieuresy dévelºppement par matíêres); 

(5) enseignement spécial; 

(6) second cycle (lycée). 

Le bureau de l'eXpérimentatíor et de la recherche délimite 
'en permeneuce_le domaine de le recherche scolaire; Il propose 

aux étabiissements des sujets d'étvde sur les bases indiquées 

ci-dessus. Les chercheurs prennent parti Vis4à-vis de ces sujete 

et élaborent des programmes de recherche déterminés. Le Bureau 

de l'expérimentation et de la recherche ne fait pas lui—même de 

recherches. Il programme et coordonne les recherches financées 

par la direction de l'enseignement.l 

Une attention particuliere est accordée aux applications pra— 

tiques des results des recherches pédagoqiques, à la diffusionj 
des connaissances issues de la recherche et à l'information sur 

les résultats des recherches. A cet effet, le bureau de l'exfié— 

rimentation et de la recherche a développé un systeme d'explbitar 

tion dont le principal élément est le groupe dit de production. 

Celui—ci recherche les groupes de recherche, leur donne des ih- 
formations sur les recherches et, eu besoin, les oriente. Il or— 

ganise. en outre, des séminaires ouverts aux chercheurs penchés 

sur les.mêmes problêmes. A la fin d'une étude, le groupe de pro+_ 

duction élebore des-recommandations visant à des mesures prati—I' 

ques et organise l'observation des recherches.
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4) L'information sur les recherches 

La publication_Tiedonantaja Koulututkimuksesta (l'Informar 

teur de la Recherche scolaire) publié par le bureau de l*expéri— 

mentation et de la recherche de la direction de l'enseignement, 

ainsi que sa version anglaise Information Bulletin (Bulletin d'In— 

lformation), informent sur les recherches en cours ou menées à 

bien. Les compte—rendus de recherche et des sxtraits sont publiées 

dans une série de rapports éditée par le bureau de l'expérimen— 

tation et de la recherche. 

Des comptefrendus de recherche sont aussi publiés par le ser— 

vice de documentation et d'information de l'institut de recherche 

- pédagogique. En 1973, le nombre de ces publications s'élêvera à 

prés de soixante—áix. L'information sera améliorée aussi au ni- 

veau international; L'institut de redherche pédagogique prévoit 

de lancer une nouvelle série de fascículos comportant des extraits 

en anglais de compte-rendus de recherche. Lfinstitut de recherche
. 

péiagogique oublie actuellement le cent dixieme volume annual an 

nériodique>Kasvatus,(l'Education). Les institute des univerSités 

et autres établissements dfenseignement supérieur'publient leurs 

propres périodiques de recherche.



MINISTERE DE LIEDUCATION Une Enquête du Bureau Internation 
. . - 

. d'Educatjon (Unesco) Rêponse de 1a Dlreotlon 
de l'Enseignement BIE/CONFTNTED/34/RN/72 

ORGANISATION DE L' ENSEIGNEMENT EN FINLANDE (1971—1973) í Mc./Low 

. l. Dónnées budgétaires, jurídiques et administratives se rapgo: ' tant au systems d'éducation finlandais. Financement de l'en- seignement. 

'La part de l'enseignement et de 1a culture dans le budget 
de l'Etat apparaít dans le tableau ci— —dessous. Les chiffres de 

1972 sont extraíts du budget pour 1972 et ceux de 1973 du proje 
de budget pour 1973. 

1210 1971 *1972 1923 
Budget (en millions

_ de marks finlandais) 10.781 11.944 12.751 14.961 
Part de l'enseignement .

. et de la culture 1.832 2.091 -2.321 2.588 
(en pourcentage) (17 %) (17,5 %) (17,5 %) (17,3 %) 

Le tableau cí—dessous montre la part des dépenses d'ensei— 

gnement dans le revenu national. Pour 1971 et 1972, les chi£frel 
cités sont des eStimations. 

1270 1271 
L 

1272 

Revenu national 33.986 37.188 41.120 

Part de lfenseignement 
et de la culture (en ' 

. _ pourcentage) ' 

(594 %) (5,6 %) 
. 

(5,4 %) 

L'administration scolaíre 

La direction de l'enseignement est un bureau central role; 
mt du ministêre de 1'éducation national, qui dirige et contra-— 

13 les écoles, les bibliothêques et les établíssements d'enséi—



gnementlvolontaire. Il veille, en outre, au développement de ces 

établisSements. Dependent de la direction de l'enseignemént: 
— les écoles élémentaires, les écoles fondementales_et au— 

tres établissements.dispensant un enseignement général élémen— 

taire; 
- les colleges d'enseignement secondaire et les établisse— 

ments assímilables; 
. . 

- certains-instituts de formation d'enseignants (écoles nor— 

males) rattachés par décret à la direction; 
— les bibliothêques publiques; 

.“ les institute populaires; les lnstitnts'civíques et ou. 

vriers, certains autres institute et l'oeuvre d'éducationvtolone 

taire subventionnée par l'Etat; 
— quelques autres-établissements scolaires. 

La direction de 1a formation professionn.elle dirige et Cen—v 

trôle 1'act1vité des établissements de formation professionnelle. 
L'organisation de la direction-de l'enseignement date deo 

1969. Son organigramme fait l'objet de la figure 1. 

L'administratíon locale relevant de la di-rection de l' 'eu; 
seigneuent a été réformée en 1970, date à laquelle furent créés 

des services scolaires dans les préfectures. Dependent de l'admí—t 

nistration départementale les écoles élémentalres, les institute 
nopulaires, les institute civiques et ouvriers et les bibliothà— 
ques publiques fonctíonnant sur son territoire. Au niveau commu— 

fl nal, une commission scolaire est en charge des affaires acola1res.
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Figure l-— Organigramme de la direction de l'enseignement
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Ses membres sont élus pour une période de quatre'ans par le coh— 

seil municipal. La commission scolaire dirige et contrôle les 

_établissements scolaires de la commune.- 

Il a été récemment envisage de redistribuer les tâches et 
' 1es responsabilités entre le ministere de 1' éducaiion nationele, 

1a direction de l' enseignement et les autorités départementales 

et communales. 

2. Organisation du systems scolaire 

Le sysfeme scolaire finlafidais est actuallement en cours de 

réforme. Une loi entree en vigueur en 1970 exige le passage avant ' 

.1980 au systeme nouveau de l'école fondamentale, qui propose à 

tous 1es enfants Ç'âge scolaire neuf années d'enseignement Cºmmun
_ 

obligatoire. Au début de l'année scoleire 1972-1973, 57 communes 

avaient adopte le systeme de l'éoole fondamentale. Dans ces com- 

hunes, 1es éleves des cinq_ premieres classes se sont mis à étn— 

dier conformément au programme de l' école fondamenta1e. Par la
‘ 

-suite, la transformation s 'effectue classe psr classe a' une an- 

née à l'autre. Les derniêres'communes à passer au systems de l'é—
' 

cole fondamentale le feront audébut de l'année scolaire 1977-19FLA 

Le systems de 1' école fondamentale sera ainsi applique complete— 

ment, dans toutes 1es classes, en 1982, comme le prescriveut les 

calendriers de 1a réforme. 

L'ancien systems de deux écoles paraliêles reste en vigueur 

Vdans 1a majeure partie du pays. Dans ce systems, une partie des
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éleves passe, apres quatre années d'école élémentaire, dans un 

college d'enseignement secondaire. L'enseignement ãu second degré 

_comprend un premier cycle de cinq et un second de trois ans. Le 

reste des éleves fréquente l'école élémentaire pendant six ans 

et reçoít ensúite deux ou trois années de cours conplémentaires. 

L'ancien et le nouveau systêmes sont décrits sur la figu- 

re 2. Le nrécédent rapport adressé par la Finlande à l'Unesco 

‘(Organizationwof Educationwin 1970/71) détailleit les traits 

essentials des deux systêmes. 

3. La planification scolaire 

Dans ie contexte du passage au systeme de l'école fondamen- 

tale, la planification scolaire devient une obligation légale 

pour les communes. Celles—ci ooivent mettre au point et adresser 

pour examen à la direction de l'enseignement dans des délais 

fixés par 1e gouvernement un nrojet soolaire commnnal comportànt 

1a liste_des mesures — fondée sur les besoins scolaires esti- 

més # que la commune compte prendre en vue d'organiser l'ensemble 

des écoles de la commune et d'y dévelºpper les conditions de l'en4 

_seignement conformément à la loi sur l'organisation Scoiaire. 

L'examen centralisé,à la direction de l'enseignement, des projete 

vise à harmoniser la.planification scolaire dans les differentes; 

communes. La planification_scolaire doit, à l'avenir, devenir 

une activité permanente liée au reste de la planification'com— 

munale.



La nlanification scolaire a également eté ehtreprise au 

niveau départemental. Des projete d'organisatian de le pianifi- 
cation scolaire au niveau dénartemental ont déjà été établis 

par quelques communes. 

Au niveau national aussi est en train de se créer un sys— 

teme permanent de planification et d'observation. 

4. Le fonctionnement du systems scolaire 

La scolarité est obligatoire pour tous les citoyens finlan— 

dais. L'oblisation est effective pour tout enfant à la rentrée 

scolaire de l'année de ses sept ans et prend fin l'année de ses 

‘seize ans, sauf s'il a termine avant Cet age le cursus de l'école. 

obligatoire.
' 

L'année scolaire commence le ler aofit et se termine ley 

31 juillet. Le Nouvel An marque la divisiºn entre um semestre 

d'sutomne et un semestre de orintemos. L'année scolaire comporte 

190 journées ouvrables. La rentrée s'effectue_eu jour d'aofit fixé 

par la direction de l'enseignement et l'année scolaire prend fin 
le dernier jour ouvrable de mai. 

L'enseignement.oré—scolaire 

L'enseignement préscolaíre n'est pas encore en Finlande or— 

ganise sous le contrôle de la direction de l'enseisnement; ii a 

lieu nrincinalement dans des jardins-d'enfants relevant de l'ad— 

ministration sociale, Dans eon rapport soumis en 1972, le cómité 

de 1'enseianement nrémscninire recommande l'ormanisation d'un



cours préparatoire obligatoire et gratuit, relevant de l'admi- 
nistration scolaire, et destiné à tous les enfants âgés dejsixr 
ans. Le comité & sugqéré que cette rãforme du systéme pré—eco— 

Aleire soit appliquée au niveau national à oartir de la rehtrée 

scolaire de 1975. Aucune decision sur l'entrée en vigueur des 

cours réparatoires n'a encore été prise. L'ex érimentation=p 

pré-scolaire a cependant commencé. 

L'enseignement élémentaire 

Sur le tableau ci—dessous figure_l'évolutionvdu nombre des 

(9‘ coles élémentaires, des instituteurs et des écoliers entre_1970 

et 1972. Les chiffres de 1972 comprennent Fgalement l'école fon— 

damentale. A la fentrée ãe l'automne 1972; 46.069 écoliers fe— 

cevaient dans 681 écoles un enseignement oonforme au programme 

de ]'ócole fondamentale. 

ªgiº 331; 1972 -7o—71 jl-Zg 
Ecoles, 

' 

4 5.3337 '5.143 5.049 —3,6% —l:8% 

Instituteurs‘ '23.733_ _24.053 25.012 i+1,3% +4,o% 

Ecoliers 522.122 517.944 517.586- —0,8% e1)0% 

' A l‘automne 1972, il V avait dams les.écoles élémentaires 

un instituteur hour 21 ocoliers; en 1070 ei en 1971. le rapport 
était de un nour 22. 

L'enseignement secondaire 

Les passages dans des Cºlleges d'ensejgnement secondaire 

n'ont cessé d'augmenter d'année en année. En 1970, 58 % et en



1971, 64 % des éleves ages de onze ans sont passes dans les col- 

lhnes à'enseinnenent secondaire. En l960, lc chíffre n'était'que 

de 38 %. En 1971, 33 % et en 1972, 34 % des élêves ages de seize, 

ans sont passes dans_le deuxieme cycle (lycée) de l'enseignement 

secondaire. Au nríntemps 1971, 23 % et au printemps 1972, 26 %

. 

des eleves ages de dix—neuf ans se sont presentes au baccalauréat. 

Le tableau cifdessous rend compte des effectifs des écoles 

secondaires de 197O à 1972. 
Modifications 

l 70 1971 1972 70—71 ' 71-72 

Premier cycle .249.677 253.295 235.881 + 1.4% - 6.9 % 

“, Second cycle 78.041 83.578 88.416 + 7,1% + 5,8 % 

Total 327.718 336.873 324.297 + 2,8% - 3.7 %* 

Le fait que le nombre des éleves de l'enseignement seoondai— 

re ait décru à l'automne 1972 prºvient de l'adOption eu systems 

de l'école fondamentale dans une partie de la Finlande. 

Le nombre moyen d'éleves par classe était en 1972 de 33. 

Ce chiffre est sensiblement le même que celui de l'année précé— 

dente. Dans 1e second cycle (lycée), le nombre moyen d'éleves 

par classe était de 28 et dans le premier cycle (college) de 35. ., 

En 1972, 20 % des écoles du second degré étaient communales, 

23 % d'Etat, les autres étant prívées. Il y avait au total 640 

établissements d'enseignement secondaire. 

Au début de 1972 fut Soumis un projet de réforme du second» 

cycle visant à harmoniser les nrogrammes du oremier et du second 

cycles.
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Formation complémentaire des enseignants et formation sur les 
-1ieux de travail '

' 

La formation complémentaire des enseignants a principalement 

lieu en Finlande dans le cadre des universités d'été. La partici— 

nation s'est beaucoup accrue ces dernieres années: en 1971, les 

cours de formation complémentaire furent suivis par 4.500 et en 

1972, par 5.800 enseignants environ. Les enseignants s'inscrivent, 

en outre, dans une certaine mesure, à des cours sur des matieres 

accessoires dans les universités. 

Des cours de formation complémentaire sont organises depuis 

1971 sur les lieux de travail. Ils sont donnés trois jours par 

an. L'année du passage au systems de l'écoie fondamentale et les 

deux suivantes, les cours sont portes à cinq jours afin de.pouvoir 

s'initier au contenu pédagogique de i'écoleifondamentale. Cette 

formation donnée lors de la période de transition a pour objectifp 

d'une part, de susciter des attitudes favorables_à l'égard de

. 

la réforme et, d'autre part, de nermettre aux enseignants de se 

familiariser avec les Connaissances et les techniques nécessaires' 

à un enseignement en voie de renouvellement. 

_.35;OOO enseignants environ prennent part à cette forme de. 

formation. Celle—ci est confiée à des grºunes d'instructeurs aux 

niveaux national et départémental. Il y a, de plus, l4 conseillers} 

nédagogiques par commune. 

La direction de l'enseinnement prepare 1e materiel d'ensei— 

Enement et se charge de la formation des instructeurs et conseilé 

lers. Elle a obtenu de jouir à cette fin des locaux du centre pé—
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dasogique d'Heinola, ou ont lieu la plupart des cours relevant‘ 

de cette formation. 

L'enseignement pour adultes 

1) Les institute populaires 

Les instituts pºpulaires sont des internats qui prennent 

pour base l'enseignement minimal dispense lors de la scolarité 

obligatoire ou bien des universités ponulaires qui se fondent 

sur les connaissances,ou leur équivalence, “requises dans ces 

.établissements. Les instituts sont la prºpviété d'assoeiations,v 

de fondations et de sociétés, et reçoivent fies subventions de 

l'Etat qui couvrent de 70 à 90 % de certaines de leurs dépenses. 

Il y avait,en 1973 85 institute populaires. Lore de l'année. 

scolaire 1971—1972, 5.214 personnes ont suivi les cours élémen— 

_ 

taires de ces instituts durant un minimum de 24 semaines, 2.084 

dans les universités populaires et 3.130 dsns les instituts pºpu- 

laires proprement dits. En plus des cours de 24 semaines, les 

instituts pºpulsires organisent des cours de plus breve durée 

dont le nombre s'est sensiblement accru sous l'effet de l'entrée 

en vigueur de la nouvelle loi sur les subventions d'Etat. 

2) Les instituts civiques et ouvriers 

Les instituts civiques et ouvriers sont des établissements 

d'enseignement qui ont pour mission de promouvoir l'éãucation des 

adultes en dispensant au moment ou ceux—ci sont libres de leur 

temps, avant tout le soir et les dimanches, un enseignement ayant 

une utilité dans la vie civique et susceptible de leur pernettre



de noursuivre leurs études plus loin. 
Il .v avait 246 institute civiques en 1971-1972 (238 en 1970- 

1971). Ils avaient 317.790 élêves. Au total, 9,1 % des citoyens 

finlandais de plus de quinze ans fréquentaient les institute ci— 

viques et ouvriers. 

3) Les institute des sports 

Les institute des sports sont des internats qui ont pour, 

tâche de dispenser un enseignement-3portif et d'éducation physi— 

que de plusieurs degrés et de prodiguer un entraínement prati— 

que ainsi que des connaissances de culture générale et sociales. 

4) Les cercles d'études 

_Par cerCle d'études, on entend le plus souvent un groupe 

d'études créé dans le cadre des activités d'une organisation quel— 

conque et ayant pour but de satisfaire les besoins en enseigne— 

ment de ses membres en suivant un programme d'études convenu à 

l'avance et aprouvé nar les centres d'études. 

Ces_derniers, qui supervisent au niveau national l'activi— 
“té des cercles d'études, en réunissaient en 1971—1972 au total 
14.386. Les cercles étaient frequentes par 141.870 éleves. 

Les cours du soir
/ 

Les cours du soir sont ouverts aux personnes ayant dépassé 

l'âge scolaire et dispensent un enseignement de niveau du premier 

ou du second cycle du second degré. Certaines écoles secondaires 

normales ont également des cours du soir. Ce type d'enseignement
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a pris de l'importance ces dernieres années. En 1972, il y avait 

34 cours du soir, contre 25 en 1970. En 1971—1972. 9.955 élêves 

fréquentaient les cours du soir traditionnels ou ceux dispenses 

dans des écoles secondaires normales. 5.448 d'entre eux étaient 

inscrits en premier cyéle et 4.607 au second (lycée). Par rapport 

à l'ennée scolaire 1969—1970, le nombre des éleves s'est accru 

de 35 %. 

Le nombre dªheures'd'enseignement hebdomadairee est en moyen— 

ne de 15 dans les cours du soir. Les cours du premier cycle, com— 

me ceux du second, se répartissent sur trois années. L'âge mini— 

mal des éleves est de seize ads. 

Au coups des dernieres années ont été expériméntés des cours 

du soir sans classes permettant à chaoue-éleve de suivre son 

prepre rythme dans 1a progression de res études. 

Les bibliothêques 

En 1971, il V avait 516 bibliothbques orincipales et 2.001 

bibliotheques auxiliaires, soit au total 2.517 bíhliotheques. Il 
y en avait 2.903 en 1970. Le nombre cos bibliotheques diminue 

sans cesse, car on tend à fermer les petites bibliothéques ru—_ 

reles; les sefâices de bibliopheque dos réfions peu densément 

peuplées sont de plus en plus transferee à des bibliobus. En 

1971, il & avait déjà plus de cent bihiiobvs. 

Au cours des dernieres années, l'intérêt s'est concentre 

sur 1a fondation et le dévelonnement de bibliotheques liées à 

des institutiºns. En 1971, il y avait ainsi 208 bibliotheques
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dans les hôpitaux, les foyers de vieillards, les prisons, etc. 

En 1971; il y avait plus de 12,8 millions de volumes dans 

les bibliothêques. Les titulaires de cartes de prêt étaient 

.1.282.ooo et 35,7 millions de prêts à domicile ont été effec— 

tUéS . 

L'enseignement spécial 

Conformément à la loi sur l'organisation àcolaire, wul'éco- 

Ile fondamentale peut comprendre des écoles et des classes spécia— 

'les,nour enfants dfâge scolaireydont les activités sont suscep— 

tibles de déroger aux rêglements relatifs à l'école fonàamentele. 

Lfenseignememt spécial doit cependant avoir les mêmes objectifs 
nríncipaux que l'enseignement scolaire en général. mais certámás 

objectifs particuliers peuvent leur être adjoints. Il faut partir 
&u fait qulil convient de développer toute la personnalité de 

l'élêve et cela ne se limite pas, loin de là, à une activité sco- 

lsire au sens étroít. 

L’Efat s'est traditionnellement charge de l'enseignement 

des sourds et des muets. Ce n'est qu'eu cours des derniéres an- 

nées que furent‘créées, dans le caàre des établissements scolai— 

res communauk, des classes spéciales pour élêves présentant des 

défauts de la vue ou de l'audition. Le reste des enseignements 

spécieux a été développé comme un élémenf du systême scolaire 
communal. 

A l'automne 1972, 310 communes, soit plus de 60 % des com-
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munes de Finlande, participaient à y'enseiqnement epécial. A la 
fin de 1971, elles étaient 180. Les progres ont done été rápides. 
oh anoroche actuellement du stade oú les communes n'auront plus 
Quere à fender de ncuveaux éteblissements dienseignementzspécial. 
Il serait nlus important d'étudier quelles seraient les possibi— 
lités qu'auraient plusieurs communes de se charger en commun de 

l'enseignement spécial ou de reoourir à un enseignant itínérant. 
Les classes d' observation pour enfants à la v1e affective 

perturbée et asociaux étaient au nombre de nlus de 200 en 1972. 
Des postes (375 à l'automne 1972) ont été créés pour l'enseigne- 
ment aux dislexioues et anx enfants souffrants de troubles de 

l'élocution. 
“Au début de 1972, 27.800 eleves, soit enViron 6 % des effece 

tifé totaux, suivaíent un enseignement Special. Le nombre des en—I 

seígnants'était, dans ce domaine, de 1.352 au cours de l'année' 
scolaire 1972—1973. 

La démocratie scolaire 

Iê déveloopement de la démooratíe scolaire & été au cours ,; 

des derniêres années l'un des points les plus importants abordés 
dans le cadre de l'enseignement. A la fin de 1971 futfpromulguée 
la loi sur les conseils d'établissement, aux termes dex1aquelle

X toutes les écoles secondaires d' Etat ainsi q_ue les écore privées 
'5 1 jouissant de subventions &' Etat doivent comporter un conseil d'é— 

\k 

tablissement chargé de nromouv01r l' éduoation et l' enseignement, 
dans lequel les enseignants et les éleves sont représentés. Les



membres du conseil sont pour moitié des élêtes et pour moitié 
des enseignants. Lots des élections au'conseíl sont titulàires 
du droit de vote tous les ólêves résuliêrement inscrits dans 

l'établissement à l'excentjon de ceux de le_clâsse inférieure 
àl premier cycle. 

Les tâches du conseíl d'étabiissement sont les suivantes: 
— le développement de la programmatjon de l'enseignement 

dans l'école; 

-_le dévelºppement de la coºpératíon au sein de lfécole, 
entre les familles et l'école et entre l'école et la société; 

— l'ofganisation de réunions de olasse, ou à theme, portant 

nar exempte sur une matiere enseignée; 

— l'assistance aux autorités de l'éeole dans le contrôle et 

1e dévelonnement de l'école; 
— la mise au point d'un rêglement intérieur; 

+ la definition des sanctions disciolineires à l'exceptiont, 
du renvoi de l'école; 

- l'établissement de prºpositjons et de recommendations Sar 

les affaires se rappºrtant à l'école et à son activité; 
. 

'— l'organisation de féunions pour les berents et Les ensaia 

gnahts.
' 

Les nremiêres électíons aux conseiis d'établissement ont«í- 
eu lieu en février 1973.


